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DROIT DES CONTRATS - LA VIOLENCE 


Les conditions de la violence 


| A. La notion de violence 

Pression exercée sur le contractant pour le contraindre à donner son consentement au contrat. Article 1140 : 
il y a violence lorsqu’une partie s’engage sous la pression d’une contrainte qui lui inspire la crainte d’exposer 
sa personne, sa fortune ou celles de ses proches à un mal considérable. 


1. Une contrainte illégitime (aspect délictuel) _ 

• Une contrainte : crainte d’un mal d’ordre physique (menaces de mort, de coups), moral (diffamation, 
atteinte à l’honneur) ou d’ordre pécuniaire (menace d’incendie, perte de situation professionnel, du 
logement) qui vise le cocontractant ou ses proches, sur la personne ou les biens. 

• Une contrainte illégitime : l’acte constitutif de contrainte * * autorisé par le droit positif. Mais lorsque 
la voie de droit est détournée de son but (si elle vise à obtenir conclusion d’un contrat sans rapport 
direct avec le droit qu’on menace d’exercer), ou lorsqu’elle est invoquée ou exercée pour obtenir un 
avantage manifestement excessif = violence. 


2. Une crainte déterminante du consentement (aspect psychologique) _ 

La violence doit faire naître un sentiment de crainte qui vicie le consentement. Elle doit être suffisamment 
grave. 


• Droit antérieur : JP : appréciation in concreto (par rapport à la capacité de résistance de la personne). 

• Ordonnance : Article 1130 al 2 : consécration appréciation in concreto. 


| B. L 'origine de la violence 

Quel que soit l’auteur (* dol), même si elle émane d’un tiers (article 1142, même droit antérieur). 

• Etat de nécessité : pas de solution précise. 

• Dépendance économique : 

■ JP 2000 consacre contrainte économique = violence. 

■ JP 2002 dit qu’il faut plus qu’une contrainte économique, par hypothèse extérieure, il faut un 
usage abusif de cette contrainte par la partie en position de force. 
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-> Réforme (ordonnance + loi de ratification interprétative) a consacré la notion de violence liée à l’état de 
dépendance (1143). La loi de ratification a précisé « l’état de dépendance A SON EGARD ». 4 conditions : 

• Etat de dépendance : non défini dans l’ordonnance. Dépendance économique mais aussi sûrement 
psychologique ou affective d’une personne par rapport à une autre. 

• Abusivement exploité par l’un des contractants : ne comprend pas un tiers JP ok tiers). Il ne faut 
pas juste profiter de l’état de dépendance, il faut comportement anormal, pression illégitime. 

• La victime n’aurait pas conclu le contrat si elle ne s’était pas trouvée dans cet état de dépendance : 
contrainte déterminante de son consentement : soit elle n’aurait pas du tout conclu, soit conclu à 
d’autres conditions. Lecture de 1143 invite juste à l ère hypothèse, mais à la JP de se prononcer. 

• L’auteur de l’abus a retiré du contrat un avantage manifestement excessif : un simple déséquilibre 
du contrat ne suffit pas. 


Preuves et sanctions de la violence 


Nullité relative + DI. 

Délai prescription 5 ans qui commence à courir le jour où la violence a cessé. 
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